GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 26650C 

Inscrit le 2 mars 2010 


Audience publique du 30 novembre 2010 


Appel forme par 
M 

en sa qualite de liquidateur de la societe anonyme 

contre 

un jugement du tribunal administratif du 27 janvier 2010 (n° 25424 du role) 

dans un litige I’opposant a une decision du directeur de I’administration des 

contributions directes 

en matiere d’impot sur la fortune 


Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 26650C du role, depose au greffe de la Cour 
administrative le 2 mars 2010 par Maitre Jean-Pierre WINANDY, avocat a la Cour, inscrit 
au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., ..., etabli a ..., 
agissant en sa qualite de liquidateur de la societe anonyme ..., enregistree sous le numero 
. . .ayant son siege social a . . ., dirige contre un jugement rendu par le tribunal administratif le 
27 janvier 2010, par lequel ledit tribunal a rejete conime non fonde son recours tendant 
principalement a la reformation et subsidiairement a l’annulation d’une decision du directeur 
de 1’ administration des Contributions directes du 24 novembre 2008 (n° C 12628 du role) 
ayant rejete comme non fondee sa reclamation du 29 septembre 2004 contre la base utilisee 
pour calculer l’impot sur la fortune de la societe anonyme en liquidation ... au l er janvier 
1999, telle que fixee par un bulletin d’etablissement de la fortune d’ exploitation au 1 CI 
janvier 1999 emis par le bureau d'imposition Societes 2 le 30 juin 2004 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe de la Cour 
administrative le 31 mars 2010 ; 

Vu l’ordonnance du president de la Cour administrative du 28 avril 2010 ayant recu 
la demande formulee par Maitre Jean-Pierre WINANDY de se voir accorder une prorogation 
du delai imparti pour rendre son memoire en replique et fixe la fin du delai pour foumir ledit 
memoire au 21 mai 2010 ; 
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Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 20 mai 2010 
par Martre Jean-Pierre WIN ANDY pour compte de Monsieur ; 

Vu le memoire en duplique du delegue du gouvernement depose au greffe de la Cour 
administrative le 18 juin 2010 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Jean-Pierre WINANDY et 
Madame le delegue du gouvernement Monique ADAMS en leurs plaidoiries respectives a 
l’audience publique du 21 septembre 2010 ; 

Vu la rupture du delibere prononcee par la Cour le 4 octobre 2010 ; 

Vu le memoire supplemental du delegue du gouvernement depose au greffe de la 
Cour administrative le 25 octobre 2010 ; 

Vu le memoire et les pieces supplementaires deposes au greffe de la Cour 
administrative le 25 octobre 2010 par Martre Jean-Pierre WINANDY pour compte de 
Monsieur ; 

Le rapporteur entendu en son rapport complementaire, ainsi que Martre Jean-Pierre 
WINANDY et Madame le delegue du gouvernement Monique ADAMS en leurs plaidoiries 
respectives a l’audience publique du 26 octobre 2010. 


Le 30 juin 2004, le bureau d’imposition Societes 2 du service d’imposition de 
1’ administration des Contributions directes, ci-apres designe par le « bureau d 'imposition », 
emit a l’encontre de la societe anonyme ..., ci-apres designee par la « societe ... », un bulletin 
d’etablissement de la fortune d’ exploitation au I L-r janvicr 1999 ainsi que le bulletin sur la 
fortune 1999 en retenant une fortune d’ exploitation de l’ordre de 1.616.340.000 LUF 
correspondant a la valeur unitaire de l’entreprise ... au l er janvier 1999. 

Par courriers de son mandataire des 29 et 30 septembre 2004, la societe ... s’adressa 
au directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres designe par le 
« directeur », pour introduire une reclamation quant a la base utilisee pour calculer l’impot 
sur la fortune de l’annee 1999 en faisant valoir qu’elle aurait ete imposee sur une base 
erronee. En annexe au courrier du 30 septembre 2004, elle soumit au directeur une autre base 
imposable que celle retenue dans le cadre des bulletins ci-avant vises, ainsi que des 
documents a l’appui. 

Par decision du 21 novembre 2008 referencee sous le numero C 12628, le directeur 
rejeta cette reclamation comme etant non fondee sur base des considerations et motifs 
suivants : 


« Vu la requite introduite le 29 septembre 2004 par le sieur liquidateur, au nom de la 
societe anonyme en liquidation avec siege social a pour redeemer contre « la base utilise(e) 

pour calculer Vimpot sur la fortune 01/01/99 » ; 

Vu le dossier fiscal ; 

Vu les paragraphes 228 et 301 de la loi generale des impots (AO) ; 
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Considerant que la requite ne designe pas les bulletins critiques ; que la reclamation est 
cependant a considerer comme etant dirigee contre le bulletin de V etablissement separe de la valeur 
unitaire de la fortune d' exploitation au lerjanvier 1999, emis le 30 juin 2004 ; 

Considerant que la reclamation a ete introduite par qui de droit (§ 238 AO) dans les forme (§ 
249 AO) et delai (§ 228 AO) de la loi ; qu'elle est partant recevable ; 

Considerant que la reclamante fait grief au bureau d'imposition d' avoir soumis « une base 
erronee » a Vimpot sur la fortune de Vannee 1999 ; 

Considerant qu'en vertu du § 243 AO, une reclamation regulierement introduite declenche 
d' office un reexamen integral de la cause sans egard aux moyens et conclusions du requerant, la loi 
d'impot etant d'ordre public ; 

Considerant qu'en tant que mesure d' instruction en application des §§ 170 et 205 AO, le 
bureau d'imposition a demande en date 23 avril 2001 entre autres la declaration pour Vimpot sur la 
fortune au 01.01.1999 ; 

que la reclamante n'a pas remis un etat de sa fortune au lerjanvier 1999 ; 

Considerant encore qu'en application des dispositions du § 205 (3) AO, le bureau 
d'imposition a communique les divergences relatives des annees d'imposition 1999 et 2000 a la 
reclamante avant d'emettre les bulletins litigieux ; 

que ces divergences se rapportaient egalement a V etablissement separe de la valeur unitaire 
de la fortune d' exploitation au lerjanvier 1999 ; 

Considerant que lorsque le bureau d'imposition entend s'ecarter des affirmations faites par le 
contribuable au sujet de la materialite defaits, les eclaircissements que le contribuable pent apporter, 
peuvent contribuer a lever une equivoque, dissiper un malentendu ; 

qu'en V occurrence, la reclamante n'a reagi, ni a la mesure d' instruction lui notifiee en date 
du 23 avril 2001, ni a la lettre Vinformant sur les divergences relatives aux annees d'imposition 
1999 et 2000 qui lui a ete envoyee par le bureau d'imposition en date du 11 juin 2004 ; 

que par la suite, le bureau d'imposition a etabli les bases d'imposition en evaluant la valeur 
unitaire de la fortune d' exploitation au ler janvier 1999 a 1.616.343.000 francs ; que la valeur 
unitaire evaluee au ler janvier 1999 est constituee par les deux postes composant le bilan 
d'ouverture au ler juillet 1998, i.e. le capital de 1.632.930.000 francs diminue des frais de 
constitution evalues a 16.587.000 francs ; 

Considerant qu'en V occurrence, le bureau d'imposition a procede a la fixation speciale d'une 
valeur unitaire au ler janvier 1999 suite a la constitution de Ventreprise commerciale en date du ler 
juillet 1998 ; 

Considerant qu'en cours d'instance, la reclamante a produit des pieces relatives a 
V etablissement d'un etat de la fortune au l er janvier 1999 ; 

Considerant que suivant ses statuts de constitution du ler juillet 1998, Vexercice social de la 
reclamante commence le premier juillet et finit le trentejuin de chaque annee ; que le premier exercice 
social de la reclamante a commence le jour de la constitution i.e. le ler juillet 1998 et s' est termine le 
30 juin 1999 ; 
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Considerant qu'aux tenues du § 23 de la modifiee du 16 octobre 1934 (BewG), la fixation 
speciale de la valeur unitaire a lien au debut de Vannee qui suit Vevenement qui en est la cause, en 
Vespece la creation de Ventreprise declenchant V assujettissement a Vimpot ; 

Considerant qu'en ce qui concerne les entreprises commerdales cloturant leurs comptes 
annuels a la fin de Vannee civile, les bilans arretes au 31 decembre servent de base a revaluation 
unitaire de la fortune d' exploitation ; 

Considerant qu'en vertu des dispositions de Valinea 3 du paragraphe 63 BewG, les 
entreprises cloturant leur exercice social a une autre date que le 31 decembre, peuvent etre autorisees 
a prendre comme base de revaluation le bilan du dernier exercice clos precedant la date-cle de 
fixation ; 

Considerant que la requerante, en cloturant son exercice social a une autre date qu'd la fin de 
Vannee civile, a done optepour V application de Valinea 3 du § 63 BewG qui constitue une derogation 
au principe general d' imposition en matiere de determination de la valeur unitaire ; 

Considerant que le premier exercice social de la requerante a pris fin en date du 30 juin 

1999; 


que le premier bilan etabli par la reclamante, i.e. celui au 30 juin 1999, sert des lors de base 
pour revaluation de la valeur unitaire de la fortune d' exploitation au lerjanvier 2000 ; 

Considerant qu'il resulte de ce qui precede que la valeur de la fortune d' exploitation a retenir 
correspond a la valeur resultant du bilan d'ouverture au lerjuillet 1998 ». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administrate le 23 fevrier 2009, Monsieur 
agissant en sa qualite de liquidate ur de la societe fit introduce un recours contentieux 

tendant principalement a la reformation et subsidiairement a l’annulation de la decision 
directoriale du 21 novembre 2008. 

A travers un jugement du 27 janvier 2010, le tribunal administratif declara le recours 
en annulation irrecevable, requt le recours en reformation en la forme, mais le rejeta comme 
non fonde et condamna la partie demanderesse aux frais. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 2 mars 2010, Monsieur ... 
a fait regulierement relever appel de ce jugement du 27 janvier 2010. 

A l’appui de son appel, Monsieur ... soutient que le § 23 de la loi devaluation des 
biens et valeurs du 16 octobre 1934, communement appelee « Bewertungsgesetz », en abrege 
« BewG », ne serait pas applicable en l’espece, au motif que cette disposition renverrait au 
bilan du dernier exercice clos precedant la date-cle de fixation, mais qu’il n’existerait dans le 
chef de la societe ... aucun bilan d’un exercice clos avant le l er janvier 1999 et que son 
premier exercice d’ exploitation aurait ete cloture le 30 juin 1999. Le bureau d'imposition se 
serait base sur son bilan d’ouverture au l cr juillet 1998, date de sa constitution, lequel ne 
pourrait pas etre assimile a un bilan de cloture d’un exercice et n’ aurait pas ete dresse par ses 
propres soins. L’appelant en deduit qu’en l’absence de bilan relatif a un exercice clos avant 
le l er janvier 1999, le bureau d'imposition aurait du se baser sur un bilan dresse a cette date- 
cle et ne pas se fonder sur une situation a une autre date. 

L’appelant critique encore dans ce cadre le raisonnement des premiers juges en ce 
qu’ils se sont fondes sur une reponse du bureau comptable de la societe ... a un courrier du 
bureau d'imposition pour en deduire un souhait de la societe ... de voir prendre en compte 
non pas une situation specifique au 31 decembre 1998, mais les donnees au l er juillet 1998. 
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II souligne que la declaration deposee le 8 mai 2001 en reponse a cette sollicitation ne serait 
pas signee, de maniere qu’elle devrait etre consideree comme non avenue, et qu’en 
consequence de la mise en liquidation de la societe ... en date du 30 mars 2001, seul le 
liquidateur aurait valablement pu 1’ engager, entrainant que « des correspondances avec la 
fiduciaire sont sans objet ». 

II est constant en cause que le recours sous examen a pour objet une fixation speciale 
(« Nachfeststellung ») au l ei janvier 1999 de la valeur unitaire de l’entreprise commerciale 
de la societe ... suite a sa constitution en date du l er juillet 1998, celle-ci s’analysant en effet 
en l’apparition d’une unite nouvelle. 

Le § 23 BewG regit la fixation speciale en les termes suivants : 

« (1) Fiir wirtschaftliche Einheiten (Untereinheiten), fur die ein Einheitswert 
festzustellen ist, wird der Einheitswert nachtraglich festgestellt (Nachfeststellung), wenn 
nach dem Hauptfeststellungszeitpunkt (§21 Absatz 2) 

1. die wirtschaftliche Einheit (Untereinheit) neu gegriindet wird ; 

2. fiir eine bereits bestehende wirtschaftliche Einheit ( Untereinheit ) der Grand fiir 
die Befreiung von einer Steuer wegfallt. 

(2) Der Nachfeststellung werden die Verhdltnisse zugrunde gelegt, die auf den 
Beginn des Kalenderjahrs ermittelt worden sind, das dem mafigebenden Ereignis folgt 
(Nachfeststellungszeitpunkt). Endet in den Fallen des Absatzes 1 Ziffer 2 die Steuerbefreiung 
aus dem Grand, weil die Befreiung fiir eine bestimmte Frist gait und diese Frist abgelaufen 
ist, so ist abweichend von Satz 1 Nachfeststellungszeitpunkt der Beginn des Kalenderjahrs, 
in dem die Steuerpflicht eintritt. Die Vorschriften im § 32 Absatz 2 und § 63 iiber die 
Zugrundelegung eines anderen Zeitpunkts bleiben unberiihrt ». 

Pour le cas de l’apparition d’une unite nouvelle, le § 23 (2) BewG pose ainsi le 
principe que 1’evaluation de la valeur unitaire de l’entreprise est faite sur base de la situation 
prevalant au premier jour de l’annee qui suit la date a laquelle l’evenement determinant s’est 
produit, done en l’espece au l er janvier 1999 qui suit la constitution de la societe ..., en date 
du l er juillet 1998. Cependant, cette meme disposition renvoie notamment au § 63 BewG 
concernant les hypotheses dans lesquelles la situation a une date differente est a mettre a la 
base de la fixation de la valeur unitaire. 

Le § 63 (3) BewG regie plus specifiquement l’hypothese d’une entreprise dont 
l’exercice social diverge de l’annee civile en disposant que : 

« Fiir Betriebe, die regelnidflig jdhrliche Abschliisse aufeinen anderen Tage machen, 
kann auf Antrag zugelassen werden, da/3 der Schlu/3 des Wirtschaftsjahrs zugrunde gelegt 
wird, das dem Feststellungszeitpunkt vorangeht. An den Antrag bleibt der Betrieb auch fiir 
kiinftige Feststellungen der Einheitswerte insofern gebunden, als stets der Schlu/3 des letzten 
regehndfiigen Wirtschaftsjahrs zugrunde zu legen ist ». 

Cette disposition admet que les entreprises qui ont un exercice social divergent par 
rapport a l’annee de calendrier, peuvent, sur demande, etre autorisees a fonder la fixation de 
leur valeur unitaire sur leur situation patrimoniale telle que constatee a la cloture de 
l’exercice social precedant la date-cle de fixation, de maniere a leur eviter de devoir dresser 
une situation intermediate a la date-cle de la fixation de la valeur unitaire. 
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II est vrai, comme le releve l’appelant, que le § 63 (3) BewG ne vise expressement 
que la situation a la fin d’un exercice social cloture comme base admissible a la date-cle de 
la fixation speciale et non pas la situation patrimoniale au moment de la creation de 
l’entreprise, de maniere qu’une lecture isolee et litterale de cette disposition devrait conduire 
a exclure son application tant que l’entreprise concernee n’a pas cloture son premier exercice 
social et a asseoir la fixation speciale de la valeur unitaire suite a la creation de l’entreprise 
obligatoirement sur la situation patrimoniale a la date-cle de la fixation. 

Cependant, une telle lecture litterale meconnait que le § 23 (2) BewG renvoie 
expressement au § 63 BewG d’une maniere generale sans exclure l’hypothese de la creation 
d’une entreprise nouvelle, de sorte a admettre qu’une entreprise peut se voir fixer sa valeur 
unitaire sur base de ses exercices sociaux divergents des la fixation speciale suite a sa 
creation. Or, il est indeniable qu’une societe dont l’exercice social diverge de l’annee civile 
et qui vient d’etre creee durant une annee civile donnee ne peut pas soumettre des comptes 
clotures d’un premier exercice social d’une annee entiere a la date de la fixation speciale qui 
correspond au l er janvier suivant l’annee de sa constitution. Des lors, le § 63 (3) BewG doit 
etre interprets en ce sens que dans l’hypothese d’une entreprise nouvelle cloturant ses 
comptes a une date divergeant de l’annee civile, la fixation speciale doit etre fondee sur la 
situation du debut de son premier exercice social, soit du moment de sa constitution (cf. BFH 
5 fevrier 1971, aff. Ill R 60/69, BStBl. 1971, II, p. 388). 

II s’ensuit que la fixation speciale de la valeur unitaire de la societe ... sur base de sa 
situation patrimoniale lors de sa constitution le l er juillet 1998 etait legalement admissible 
sous la seule condition posee par le § 63 (3) BewG que le bureau d'imposition pouvait se 
prevaloir d’une demande en ce sens de la part de la societe .... 

Or, le bureau d'imposition avait invite, par courrier du 23 avril 2001, la societe ... a 
deposer, entre autres, les « declarations pour I’impot sur la fortune au 1.1.1999, au 1.1.2000 
et au 1.1.2001 ». 

Suite a cette invitation, le bureau comptable de la societe ... soumit les declarations 
de la fortune au l er janvier 2000 et au l ei janvier 2001 en accompagnant ce depot d’un 
courrier du 7 mai 2001 comportant le commentaire suivant : 

«Ayant un exercice divergent (du /" juillet N au 30 juin N+l), nous avons depose 
les declarations d’impot [sur la] fortune sur base de nos exercices divergents. Vous trouverez 
ci-inclus les formulaires dument completes sur base de nos bilans arretes au 30/06/99 et 
30/06/00 ». 

L’appelant reproche a tort au tribunal une mauvaise interpretation de ce courrier du 7 
mai 2001 en le qualifiant comme option de la societe ... en faveur de l’etablissement de sa 
valeur unitaire sur base de ses exercices sociaux divergents des sa constitution. En effet, le 
bureau comptable se fonde des l’origine sur le bilan du premier exercice cloture par la 
societe ..., a savoir celui au 30 juin 1999, comme base de la declaration de la fortune a la 
date-cle du l er janvier 2000, done dix-huit mois apres la constitution de cette societe, et il 
reste dans la meme logique pour la declaration a la date-cle du l ei janvier 2001. S’il est des 
lors vrai que le bureau comptable n’a pas expressement opte pour compte de la societe ... 
pour une imposition a la date-cle du l er janvier 1999 sur base de la situation de fortune de la 
... au moment de sa constitution, i.e. au l er juillet 1998, en ne deposant pas de declaration de 
fortune au l er janvier 1999, il n’en reste pas moins qu’en se basant des le debut sur les 
exercices sociaux divergents et les comptes annuels afferents comme base des declarations 
de la fortune et en ne sollicitant pas la determination de la valeur unitaire a la date-cle du l ei 
janvier 1999 sur base d’une situation de fortune intennediaire dressee a cette date, le courrier 
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du bureau comp table doit etre interprets comme vehiculant 1’ option de la societe ... en faveur 
d’une fixation de la valeur unitaire de sa fortune sur base de ses exercices sociaux divergents 
des sa constitution et partant en faveur de la fixation speciale de sa valeur unitaire suite a sa 
constitution sur base de sa fortune au moment de sa constitution. 

L’ appelant oppose vainement a cette conclusion le fait que les declarations de la 
fortune deposees avec le courrier precite du 7 mai 2001 n’ont pas ete signees. En effet, le § 
166 (1) de la loi generate des impots du 22 mai 1931, communement appelee 
« Abgabenordnung » (AO), impose certes au contribuable de certifier l’exactitude de ses 
declarations et de les remettre dans les formes requises, de sorte que les formulaires de 
declarations de fortune prevoient la signature obligatoire du contribuable. II n’en reste pas 
mo ins que les declarations visees en l’espece furent accompagnees du courrier precite du 7 
mai 2001, comportant la signature d’une personne physique agissant pour compte dudit 
bureau comptable, qui identifie ce dernier comme auteur des declarations pour compte de la 
societe ..., de maniere que la finalite du § 166 AO tendant a assurer la determination de 
l’auteur d’une declaration se trouve sauvegardee. En outre, il se degage des elements du 
dossier fiscal verse en cause que ledit bureau comptable etait des la constitution de la societe 
... son mandataire a l’egard du bureau d’imposition. Dans ces conditions, l’appelant ne 
saurait se retrancher derriere le defaut de signature sur les formulaires de declarations memes 
pour voir denier tout effet a l’option exprimee pour compte de la societe ... pour une 
determination de sa valeur unitaire sur base de ses exercices sociaux divergents des sa 
constitution. 

Pareillement, eu egard au fait que le bureau comptable a agi des la constitution de la 
societe ... en tant que son mandataire a l’egard du bureau d’imposition et en l’absence de tout 
acte de la part de l’appelant en sa qualite de liquidateur, depuis le 30 mars 2001, pour 
declarer la fin de ce mandat au bureau d'imposition des avant le 8 mai 2001, le bureau 
d'imposition etait en droit de se fonder sur cette qualite du bureau comptable pour admettre 
que les declarations de fortune et le courrier du 7 mai 2001 avaient ete valablement deposes 
au nom et pour compte de la societe .... En effet, conformement aux articles 9 § 4 et 1 Ibis de 
la loi modifiee du 10 aout 1915 concernant les societes commerciales, les actes de mise en 
liquidation d’une societe anonyme ne sont opposables aux tiers qu’a partir du jour de leur 
publication au Memorial, recueil special des societes et associations, laquelle n’a ete 
effectuee en l’espece qu’au Memorial C n° 950 du 2 novembre 2001. 

II decoule de ces developpements que le bureau d'imposition pouvait valablement 
considerer que la societe ... avait opte pour la determination de sa valeur unitaire a la date-cle 
du l er janvier 1999 sur base de sa situation de fortune au moment de sa constitution, soit au 
l er juillet 1998, et, en faisant droit a cette demande, emettre le bulletin litigieux 
d’etablissement de la fortune d’ exploitation au l er janvier 1999 sur cette meme base. 

Si la societe ... a soumis a l’appui de sa reclamation un document cense representer 
un etat de fortune au l er janvier 1999 et un extrait bancaire documentant le transfert d’ avoirs 
vers la succursale suisse pour solliciter du directeur l’etablissement de sa valeur unitaire au 
l er janvier 1999 sur cette base, c’est a juste titre que le tribunal a decide que ces documents, 
non autrement completes en instance d’appel, ne sont pas suffisamment explicites pour 
etablir en bonne et due forme un etat de la fortune de la societe ... au l ei janvier 1999, 
abstraction meme faite de la question de savoir si une telle demande etait encore admissible 
au vu de l’option exercee par la societe ... a travers le courrier de son bureau comptable du 7 
mai 2001 compte tenu de ses exercices divergents. 

Par voie de consequence, la determination de la valeur unitaire de la societe ... au l er 
janvier 1999 en prenant comme base sa situation de fortune au moment de sa constitution en 
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date du l er juillet 1998, eu egard a l’option afferente decoulant du courrier de son bureau 
comptable du 7 mai 2001, est conforme aux dispositions legales ci-avant examinees, de sorte 
que le bulletin litigieux d’etablissement de la fortune d’exploitation au l er janvier 1999 est a 
considerer comme etant conforme au droit interne. 

En deuxieme lieu, l’appelant s’empare de l’article 22 de la Convention contre la 
double imposition entre le Luxembourg et la Suisse datee du 21 janvier 1993, ratifiee par une 
loi du 16 decembre 1993, pour soutenir que l’approche de 1’ administration luxembourgeoise 
aurait abouti en l’espece a une double imposition de la fortune pour l’annee 1999 dans la 
mesure ou des avoirs transferes des septembre 1998 a sa succursale suisse denommee « 

... » seraient encore soumis a 1’ imposition au Luxembourg pour cette meme annee 1999. 
Ainsi, a supposer que l’imposition litigieuse soit conforme a la loi nationale, elle serait en 
tout etat de cause contraire a la Convention contre la double imposition dont les dispositions 
devraient primer toutes les dispositions de droit national. L’appelant considere dans ce cadre 
que l’existence de la succursale suisse au l er janvier 1999 ne pourrait pas etre valablement 
contestee au vu des preuves par lui versees et qu’eu egard a cette seule existence de ladite 
succursale a la date-cle du l er janvier 1999 et des fonds transferes vers elle avant cette date, 
ladite Convention aurait pour effet d’interdire aux autorites fiscales luxembourgeoises 
d’inclure ces memes fonds dans la valeur unitaire de la societe ... au l er janvier 1999 prise 
comme base pour sa soumission a l’impot sur la fortune. 

Cette argumentation meconnait cependant que, si effectivement la date-cle de la 
fixation de la valeur unitaire et la date de la situation de fortune a prendre en compte 
coincident en principe, il en va differemment en l’espece ou la date de la situation de fortune 
qui determine les bases d’imposition, soit la valeur unitaire, ne correspond pas a la date-cle 
de la fixation, mais a la cloture de l’exercice social divergent de la societe ... qui se situe 
ratione temporis une demi-annee avant la date-cle. Or, la date qui est determinante afin de 
savoir si l’element de fortune represente par les avoirs transferes vers la succursale suisse 
doit etre impute ratione temporis encore au siege luxembourgeois ou deja a la succursale 
suisse afin de departager les competences d’imposition entre ces deux pays est la date de la 
situation de fortune a prendre en compte, la date-cle de fixation ne representant dans un tel 
cas que la seule date declenchant la procedure d’etablissement de la valeur unitaire. 

Ainsi qu’il resulte des elements soumis en cause et des developpements de 
1’ appelant, la constitution de la succursale suisse et le transfert de fonds en faveur de cette 
succursale n’ont ete operes qu’a partir du mois de septembre 1998, de maniere que ces fonds 
faisaient encore partie de la fortune indigene de la societe ... au l er juillet 1998 et ont partant 
pu etre integres dans la valeur unitaire de ladite societe au l er janvier 1999. En outre, la 
soumission de la fortune de la succursale suisse a une imposition cantonale sur le capital, 
telle que se degageant des pieces supplementaires versees en cause par l’appelant, ne porte 
que sur la periode commengant le 21 septembre 1998 et n’a des lors pas pour effet que 
1’ element de fortune constitue par les fonds transferes vers la succursale suisse ait ete soumis 
a une imposition de la fortune au Luxembourg et en Suisse pour une meme periode de 
temps, l’imposition luxembourgeoise se rattachant strictement a la situation ayant prevalu a 
une date determinee, en l’occurrence au l cr juillet 1998, et non pas durant une periode 
etendue. 

Par voie de consequence, l’imposition decoulant du bulletin litigieux d’etablissement 
de la fortune d’exploitation au l er janvier 1999 ne se heurte pas aux dispositions de la 
Convention previsee. 

II decoule de 1’ ensemble des developpements qui precedent que l’appel sous analyse 
n’est justifie en aucun de ses moyens et que le jugement entrepris est a confirmer. 
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PAR CES MOTIFS 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause, 
regoit l’appel du 2 mars 2010 en la forme, 
au fond, le declare non justifie et en deboute, 
partant, confirme le jugement entrepris du 27 janvier 2010, 
condamne l’appelant aux depens de l’instance d’appel. 


Ainsi delibere et juge par: 

Francis Delaporte, vice-president, 

Henri Campill, premier conseiller, 

Serge Schroeder, conseiller, 

et lu a l’audience publique du 30 novembre 2010 au local ordinaire des audiences de 
la Cour par le vice-president, en presence de la greffiere de la Cour Anne-Marie Wiltzius. 

s.Wiltzius s. Delaporte 


Reproduction certificc conforme a 1’ original 
Luxembourg, le 29 mai 2016 
Le greffier de la Cour administrative 
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